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Décidément, le gouvernement semble bien embarrassé dès que la population veut donner son avis. Cette fois, il s'agit de la collecte de signatures pour obtenir un référendum d'initiative partagée sur les aéroports de Paris.

Une pétition ?


Pour rappel, plus de 4,7 millions de signatures de citoyens français sont nécessaires pour qu'ensuite un référendum soit organisé afin que l'on demande à la population si elle soutient ou non la privatisation des aéroports de Paris. Le recueil des signatures a commencé le 13 juin 2019 et se terminera le 12 mars 2020. Ça fait donc moins d'un an pour collecté ce nombre gigantesque de signature, ce qui correspond à plus de 17000 signatures par jour … Pour point de comparaison, la pétition qui a recueilli le plus de signatures à ce jour en France est L'affaire du siècle qui a recueilli un peu moins de 2,2 millions de signatures 6 mois après son lancement. Et pour celle-ci, un simple nom, prénom et adresse courriel suffisent.

Le RIP


Mais revenons-en au RIP sur les aéroports de Paris, après les premiers jours où le site était difficilement accessible, probablement à cause de l'affluence importante (laissons le bénéfice du doute au gouvernement sur ce point), tout le reste est fait pour compliquer sérieusement les signatures.


D'une part, pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas choisi de s'identifier par FranceConnect, le service d'authentification utilisé par certaines administrations (impôts, Assurance maladie, …). Non ça aurait été trop simple, au lieu de ça, il faut remplir très exactement son nom et prénom tels qu'ils figurent sur la carte d'électeur (caractères accentués, majuscule et tiret compris). Pourquoi pas, sauf que Dimitri Bouriez, a trouvé que la fonction permettant d'éviter ses soucis avait été volontairement désactivée dans le code. Piège suivant, il faut trouver sa commune. S'il n'y a pas d'homonyme, c'est simple. Sinon vous devrez connaitre le code INSEE (et pas le code postal) pour déterminer la commune de votre bureau de vote. Et à la fin, on se retrouve à rentrer un captcha, inhabituellement long et compliqué. Vu qu'on a donné pas mal d'informations personnelles auparavant, on peut se demander l'utilité de cette dernière épreuve, hormis bien sûr de décourager de possibles signataires après plusieurs essais infructueux. Ce n'est pas uniquement théorique vu que plusieurs personnes s'en plaignent sur les réseaux sociaux (oui, les gens se plaignent beaucoup sur les réseaux sociaux).

Combien de signatures ?


Et puis arrivent maintenant la question du comptage des soutiens. Comme la loi ne prévoit rien sur le sujet, le gouvernement prend cela comme prétexte pour empêcher coûte que coûte un décompte en temps réel. Le Conseil constitutionnel s'est engagé à fournir un décompte mensuel, rien de plus. Pour ceux qui ne voient pas l'intérêt de suivre le nombre de signatures en continu, signalons que cela est un élément de transparence et d'autre part de motivation pour les militants. Ainsi, bien que le ministère s'était vanté que le décompte manuel ne serait pas possible, Benjamin Sonntag, cofondateur de La Quadrature du Net, a développé un script en une nuit pour suivre le nombre de signatures. Plusieurs personnes ont trouvé diverses méthodes pour évalué le chiffre. Et voila que le jeu du chat et de la souris continue étant donné que le gouvernement a patché une « faille » qui permettait de connaitre le nombre de signataires en remplissant seulement deux captchas.

Et le RIC ?


Enfin pour finir, le Référendum d'initiative citoyenne (RIC), revendication portée par le mouvement des Gilets jaunes, a été écartée par le président Macron. Il a indiqué qu'il envisageait d'assouplir le RIP pour abaisser le nombre de signatures (ça, c'est bien). En revanche, il a aussi indiqué que le RIP ne pourrait plus s'appliquer que sur des lois qui ont été votées depuis 2 ans au moins (ça, c'est très mal car on sait tous qu'une fois qu'un truc est passé, il est très difficile de revenir dessus par la suite et de remobiliser les gens sur cette question)., …

Votez !


Donc quoi que vous pensiez du sujet (pour ou contre la privatisation), signez au moins cette pétition pour que l'on pose la question à l'ensemble de la population française, via un référendum.


Pour signer, c'est par ICI.
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